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MAIRIE D’OURSEL-MAISON 
 

 

COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 

CONSEIL MUNICIPAL DU  

02 DECEMBRE 2025 
 

Le deux décembre deux mille vingt-cinq à dix-huit heures, les membres du Conseil Municipal 

dûment convoqués se sont réunis sous la présidence de Mr VASSELLE Alain, Maire.  

 

 

PRESENTS : Mesdames GOURGUECHON Céline - TILLIER Françoise – Messieurs 

BERLY Jean-Marie – DELATTRE Philippe – ALTAZIN Frédéric – FONTANA Sylvain – 

LALY Jean-Paul et PYPE Stéphane 

 

ABSENTE EXCUSEE : Madame DESPATY Allison (a donné pouvoir à Monsieur 

DELATTRE Philippe) 

 

APPROBATION DU PV DU 23 SEPTEMBRE 2025 

Le Conseil approuve à l’unanimité le compte rendu du 23 Septembre 2025 

 

DELIBERATION : REDEVANCE CONSOMMATION D’EAU POTABLE ET A LA 

REDEVANCE POUR PERFORMANCE DES RESEAUX D’EAU POTABLE POUR 

L’ANNEE 

 Le conseil municipal  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à 
L2224-12-4 ; 
Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-4 et -5, et articles D213-

48-12-1,  D213-48-12-2 à -7, et D213-48-35-1, dans leurs versions applicables à compter du 

1er janvier 2025 ; 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la 

consommation d'eau potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable 

et pour la performance des systèmes d'assainissement collectif, 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la 

performance des réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes 

d'assainissement collectif pris en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et 

d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de 

traitement des eaux usées modifié dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 

Vu la délibération n° 24-A-067 du 15/10/2024 du conseil d'administration de l’Agence de 
l’eau ARTOIS PICARDIE portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 
et saisine des comités de bassin pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5,  
Considérant que la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau est maintenue mais 

que les redevances pour pollution de l’eau d’origine domestique et modernisation des réseaux 

de collecte sont remplacées à compter du 1er janvier 2025 par  
- une redevance « consommation d’eau potable » dont :  

• le tarif est fixé par l’agence de l’eau ARTOIS PICARDIE ;  

 



2 

• le redevable est l’abonné au service public de l’eau potable ; 

• l’assiette le volume facturé au cours de l’année civile (indépendamment de la période de 

consommation). 

Toutefois, les consommations d’eau potable destinée aux activités d’élevage sont exonérées si 

elles font l’objet d’un comptage spécifique. 

Cette redevance est facturée à l’abonné et recouvrée par la personne qui facture les 

redevances du service public de distribution d’eau et les sommes encaissées sont reversées 

à l’agence de l’eau selon les mêmes modalités que celles qui étaient applicables à la 

redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique.  

 
- et de deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et des 

« systèmes d’assainissement collectif » d’autre part.  

Concernant la redevance pour performance des réseaux d’eau potable :  
• Elle est facturée par l’agence de l’eau aux communes ou à leurs établissements publics 

compétents pour la distribution publique de l’eau qui en sont les redevables ; 

• Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau ARTOIS PICARDIE ;  

• Le montant applicable est modulé en fonction de la performance des réseaux d’eau potable de 

la collectivité compétente pour la distribution publique de l’eau ;  

il est égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,2 

(objectif de performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non 

atteint, pas d’abattement de la redevance) ;  

• L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile ;  

• L’Agence de l’eau facture cette redevance à la commune ou à l’établissement public 

compétent au cours de l’année civile qui suit ; 

• La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de 

distribution d'eau potable sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu 

et doit faire l’objet d’une individualisation sur la facture d’eau ; 

 

Considérant que l’Agence de l’eau ARTOIS-PICARDIE a fixé le tarif de la redevance pour 

consommation d’eau 0.40 €HT/m3 pour l’année 2025. 

Considérant que l’Agence de l’eau ARTOIS-PICARDIE a fixé le tarif de la redevance pour 

performance des réseaux d’eau potable à 0,10 €HT/m3 pour l’année 2025. 

Considérant que pour l’année 2026, le coefficient de modulation est fixé forfaitairement à 

0.35 pour la redevance pour performance des réseaux d’eau potable (la performance des 

réseaux d’eau n’étant pas prise en compte pour cette première année). 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour 

performance des réseaux d’eau potable, qui doit être répercutée sur chaque usager du service 

public d’eau potable sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu. 
Considérant que le supplément de prix « redevance pour la performance des réseaux d’eau 

potable » constitue un élément du prix du service public de l’eau potable doit donc être 

assujetti à la TVA au taux réduit de 5,5% (métropole)  

 

Après en avoir délibéré et procédé au vote ; 

 

Décide : 

- De fixer à 0.035 € HT /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour performance des 

réseaux d’eau potable » devant être répercutée sur chaque usager du service public d’eau potable 

sous la forme d’un supplément au prix du mètre cube d’eau vendu, applicable à compter du 1er 

janvier 2026, 
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DELIBERATION SE60 : MODIFICATIONS DE STATUTS  

Monsieur le Maire informe que le SE 60 a adopté, lors de son Conseil syndical du 25 

novembre 2025, une délibération visant à modifier ses statuts. 

La modification des statuts porte principalement sur : 

1) L’Amélioration de la gouvernance, de la représentativité et l’atteinte du quorum 

 

➢ Réduction du nombre de délégués au sein du Comité syndical : passage de 133 à 

106. 

 

➢ Réorganisation des Secteurs Locaux d’Énergie (SLE) : passage de 5 SLE Ville à 

3. 

 

➢ Cela passe par une nouvelle méthode de calcul des délégués : 

o SLE communes : 1 délégué par tranche de 7 500 habitants et 1 délégué pour 

15 communes ; 

o SLE villes (communes > 25 000 habitants) : 1 délégué par seuil de 15 000 

habitants ; 

o Un délégué par EPCI. 

 

2) La modernisation de l’objet du syndicat 

➢ Intégration des nouveaux enjeux énergétiques et de décarbonation. 

 

3) La clarification des droits à agir 

➢ Concernant les travaux et la maintenance de l’éclairage public ; 

➢ L’intervention sur les lignes de télécommunication ; 

➢ Le déploiement des infrastructures de recharge pour véhicules électriques (IRVE). 

 

4) L’actualisation et l’ajout de compétences complémentaires (article 5) 

➢ Ajout d’activités complémentaires :  

o Objets et réseaux d’objets connectés ; 

o Projets d’autoconsommation, incluant la mise en place de la PMO (Personne 

Morale Organisatrice). 

 

5) Faciliter la mise à jour des annexes 

➢ Ajout de la possibilité de modifier la liste des membres et des compétences 

transférées sans recourir à une procédure lourde de modification statutaire. 

 

Il est à noter que les évolutions relatives à la gouvernance ne seront applicables qu’à compter 

des prochaines élections municipales. 

 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-7 à L.2121-

28, L.5211-17, L.5211-20 et L.5711-1 à L.5711-6 ; 

Vu l’arrêté préfectoral modifié du 2 juin 1995 portant création du syndicat d’électricité du 

département de l’Oise ; 

Vu les statuts du SE 60, modifiés en dernier lieu par l’arrêté préfectoral portant adhésion de la 

Communauté d’agglomération du Beauvaisis et de la Communauté de communes du Pays 

Noyonnais au Syndicat d’Énergie de l’Oise, en date du 23 juillet 2024 ;  

Vu la délibération du Syndicat d’Energie de l’Oise du 25 novembre 2025 portant 

modification statutaire ; 

Considérant la nécessité de moderniser les statuts du Syndicat et de lui permettre d’assurer, 

avec flexibilité, l’ensemble de ses missions ; 
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Après en avoir délibéré, par 9 abstentions ;  

 

Le Conseil déplorant la sous-représentation des communes rurales 

DÉCIDE : 

Article 1 : DE S’ABSTENIR sur le projet de statuts tel qu’annexé à la présente 

délibération. 

Article 2 : DE DEMANDER à Monsieur le Maire de procéder à la notification de la 

présente délibération :  

- au Président du SE 60 ; 

- au contrôle de légalité de la préfecture du département.  

 

DECISIONS MODIFICATIVES 

Le Conseil décide un virement de crédit de 1640 € du compte 615232 : Entretien et 

réparations sur réseaux au compte 6411 : Personnel titulaire 

Et un virement de crédit de 1161 € du compte 615221 : Entretien et réparations sur bâtiments 

publics vers le compte 65568 : Autres contributions (SIVS). 

 

POINT SUR TRAVAUX 

Mr DELATTRE informe le conseil que les travaux sur le Chemin de la Couturette, de la 

mare ont été effectués.  

Concernant le presbytère, la société SOCOTEC est passée ainsi que l’expert du locataire. 

Nous sommes dans l’attente de son rapport. 

Mr VASSELLE informe le conseil que la 1ère réunion de chantier pour les travaux de la 

mairie aura lieu le 15 décembre à 14 h.  

La demande de subvention pour le local technique sera renouvelée. 

Mr DELATTRE informe de la pose des décorations de noël. 

La cérémonie des vœux aura lieu le samedi 10 janvier à 11 h. La commission des fêtes se 

réunira. 

 

COMMUNICATIONS ET QUESTION ET QUESTIONS  DIVERSES 

Mr PYPE demande qu’un marquage routier soit effectué au niveau du CAT car il y a des 

problèmes de stationnement. 

Mr DELATTRE signale que des papiers « Stationnement gênant » sont posés sur le pare-

brise des véhicules mal garés. 

Mr PYPE signale que le miroir bouge à chaque coup de vent. 

Mr FONTANA fait part de la satisfaction d’un administré suite aux travaux sur son entrée. 

Mr BERLY fait part d’un vol de 3 barrières et d’un panneau sens interdit. 

Mr DELATTRE présente un devis pour l’élagage des 5 tilleuls. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18 heures 45.  


